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ELEMENTS DE REPONSES DU TOGO AU QUESTIONNAIRE DE MADAME LA RAPPORTEUSE SUR LES VIOLENCES CONTRE LES FEMMES, SES CAUSES ET SES CONSEQUENCES EN CETTE PERIODE DE COVOD 19
1)- Dans quelle mesure avez-vous constaté une augmentation de la violence contre les femmes, en particulier la violence domestique, dans le contexte du confinement lié à la pandémie COVID-19 ? Veuillez fournir les données disponibles sur l’augmentation de la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique et les féminicides, enregistrées à ce jour depuis le début de la crise du COVID-19.

Réponse : Depuis la pandémie de la maladie à coronavirus (covid 19), l’augmentation des victimes de violences domestiques n’est pas encore visible au niveau des structures étatiques d’accueil et de gestion des cas de violences que sont les centres d’écoute.

2)- Des lignes d’assistance gérées par le gouvernement et /ou par la société civile sont-elles disponibles ? Y a-t-il eu une augmentation du nombre d’appels dans le contexte de la pandémie du COVID-19 ?

Réponse : « Allô 1011 », une ligne verte créée pour la protection  de l’enfance qui permet au public et aux cibles de dénoncer gratuitement les abus commis sur les enfants et de donner les orientations et conseils aux adolescents sur la santé sexuelle et de la reproduction. Elle est toujours ouverte et disponible. Il n’y a pas de ligne pour les violences faites aux femmes.
Dès l’avènement de COVID 19, une ligne verte a été mise en place pour donner les informations sur la pandémie et aider les cas malades ou suspects à se faire prendre en charge ; pas de ligne spécifique pour les victimes de violences domestiques et/ou violences basées sur le genre.

Aussi, la dépendance économique et financière de la femme  est l’un des facteurs de déclenchement des violences domestiques. Pour alléger la tâche aux ménages en difficultés, un programme de Revenu Universel de Solidarité par transferts monétaires a été lancé. Il vise à soutenir tout citoyen togolais éligible ayant perdu son revenu en raison de l’adoption des mesures de riposte contre le coronavirus. Le programme fournit aux personnes et aux familles les plus vulnérables des soutiens financiers mensuels, tout au long de l’état d’urgence. Il est dénommé « NOVISSI » et a été mis sur pieds et exécuté dans les milieux à fortes prévalence des cas signalés et où le couvre-feu a été décrété pour l’état d’urgence sanitaire. C’est dans le grand Lomé et la préfecture de Tchaoudjo (Sokodé).
Les critères d’éligibilité : être togolais résident au Togo, avoir 18 ans ou plus ; avoir sa carte d’électeur, être travailleur ne disposant plus de revenu journalier à cause des mesures de riposte contre le coronavirus. 

Montant à percevoir : 12.250FCFA par mois pour les femmes et 10.500FCFA par mois pour les hommes toutes les deux semaines, la moitié de ce montant est versée sur le porte-monnaie électronique des bénéficiaires, pendant toute la durée de l’état d’urgence.

L’inscription se fait par le téléphone mobile (tout opérateurs de téléphonie au Togo). C’est pour les besoins de bases (achats de vivres : nourritures et eau, facture d’électricité crédit de communication).
Indicateurs de performance du programme NOVISSI mis à jours du 18 mai 2020 à 21heures 50 minutes (source : https//novissi.gouv.tg).

	Tranches
	Paiements
	Montants

	1ère
	559605
	3.258.961.000

	2ème
	481805
	2.812.187.875

	3ème
	392.893
	2.292.780.000


Le récapitulatif : Montant total payé à ce jour est de 8.363.928.875 FCFA

	Indicateurs
	Personnes  enregistrées
	Bénéficiaires

	
	
	Femmes 
	Hommes 

	Effectifs
	1.366.890
	366.405
	193.202

	Total des bénéficiaires qui ont perçus l’aide
	559.605


La tranche sociale de l’eau et de l’électricité ont été pris en charge pour tous les ménages, la réduction sur les produits pétroliers et l’eau a été rendu gratuite aux bornes fontaines de la Togolaise des Eaux (TdE) qui étaient géré par les particuliers.
3) Les femmes victimes de violence domestique peuvent-elles être exemptées des mesures restrictives de confinement à la maison si elles font face à la violence domestique ?

Réponse : Tous les citoyens sans distinction sont soumis aux mesures barrières prises par le gouvernement dans le cadre de la riposte contre le COVID-19. 

En ce qui concerne la mise en œuvre des mesures, les exceptions ne sont pas consacrées, mais elles se révèlent et sont prises en compte. Par exemple, dans la mise en œuvre du programme « NOVISSI », une discrimination positive s’observe dans le soutien du gouvernement aux populations vulnérables et à celles dont les activités ont été directement touchées par la pandémie. La part mensuelle des femmes est légèrement supérieure à celle des hommes

Le confinement au Togo n’a pas été total mais ce qu’il faut souligner, c’est que le couvre-feu décrété à partir de 18 heures à 06 heures n’était pas favorable pour les femmes revendeuses de nuit et les tenancières des maquis. 
4)- Des maisons d’hébergement sont-elles ouvertes et disponibles ? Existe-t-il des alternatives aux maisons d’hébergement si celles-ci sont fermées ou sans capacité suffisante ?

Réponse : Les maisons d’hébergement pour les femmes victimes de VBG ne sont pas disponibles mais le gouvernement togolais et la société civile ont créé et gèrent actuellement treize (13) centres d’écoute et d’assistance juridique des victimes de violences basées sur le genre et un centre de prise en charge psychosociale dans l’enceinte des deux centres hospitaliers de Lomé appuyé par les partenaires financiers et techniques (UNFPA, OMS) avant l’arrivée de la pandémie à la maladie à corona virus. Ces centres d’écoute sont toujours ouverts aux heures de services. Ces heures sont ramenées de 7 heures à 9 heures la matinée et de 17 heures 30 minutes à 16 heures le soir afin de respecter les mesures de confinement.
5) Les ordonnances de protection sont-elles disponibles et accessibles dans le contexte de la pandémie du COVID-19 ?

Réponse : Les ordonnances de protection sont disponibles et accessible auprès des juridictions. 
6)- Quels sont les impacts sur l’accès des femmes à la justice ? Les tribunaux sont-ils ouverts et offrent-ils protection et décisions en cas de violence domestique ?
Réponse : Les tribunaux restent ouverts comme tous les services de l’Etat.

7)- Quels sont les effets des mesures restrictives actuelles, notamment sur l’accès des femmes aux services de santé ? Veuillez préciser si les services sont fermés ou suspendus, en particulier ceux en matière de santé reproductive ?

Réponse : Les hôpitaux sont toujours ouverts et travaillent sans restriction d’heures.

8)- Veuillez fournir des exemples d’obstacles rencontrés pour prévenir et combattre la violence domestique pendant la situation de confinement dans le contexte du COVID-19.

Réponse : en ce qui concerne les obstacles, il n’y a pas de sensibilisations de masse ; les conciliations sont restrictives et les enquêtes à mener ne sont pas représentatives d’autant puis que les rencontres interpersonnelles sont réduites .Il y a le ralentissement des activités économiques et la baisse du revenu du ménage qui impacte directement le panier de la ménagère.
9)- Veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques de la part des gouvernements pour prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique et pour lutter contre d’autre effets sexistes de la pandémie de COVID-19 ?

Réponse : Les sensibilisations sont organisées sur tous les médias et les réseaux sociaux d’une manière permanente.
10)- Veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques de la part des organisations non-gouvernementales et des INDH ou les organismes de promotion de l’égalité pour prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique et pour lutter contre d’autre impacts sexistes de la pandémie de COVID-19.

Réponse : Les sensibilisations sur la maladie à Corona Virus et les mesures barrières à observer sont organisées par les organisations non gouvernementales avec des appuis en équipements.
11)- Veuillez envoyer toute information supplémentaire sur les effets de la crise du COVID-19 sur la violence domestique à l’égard des femmes non abordés dans les questions ci-dessus. 

Réponse : Les violences domestiques contre les femmes sont peu dénoncées à cause des préjugées et la contraintes liées aux us et coutumes. Aussi, la dépendance économique et financière de la femme  est l’un des facteurs de déclenchement des violences domestiques ; c’est pour cela que le programme de Revenu Universel de Solidarité « NOVISSI » par transferts monétaires a été lancé par le gouvernement pour atténuer les violences domestiques qui peuvent surgir dans les ménages en difficultés.



